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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. Sociale, section A – N° 23/02849 – 16 janvier 2024

PLAN

1. Sur l’omniscience de l’intimé
2. Sur la valeur de la fiche évènements e‐barreau
3. Et la cause étrangère ?

TEXTE

La procé dure d’appel à bref délai a béné ficié d’une simpli fi ca tion
intro duite par le décret du 29 décembre 2023, et qui est entré en
vigueur le 1  septembre 2024. La pratique et la doctrine auront tout
le plaisir de constater (ou non) l’effi ca cité de cette simpli fi ca tion dans
les mois à venir ; mais en atten dant inté res sons‐nous à une déci sion
rendue anté rieu re ment à l’entrée en vigueur de ce décret.
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En l’espèce, la section A de la chambre sociale de la cour d’appel de
Grenoble avait à se prononcer sur l’irre ce va bi lité des conclu sions
d’intimé pour non‐respect du délai d’un mois dont il dispose pour
conclure à compter de la noti fi ca tion des conclu sions d’appe lant en
vertu de l’article 905‐2 ancien du Code de procé dure civile. La
situa tion est clas sique, même courante, la sanc tion l’est tout autant :
les conclu sions d’intimé encourent l’irre ce va bi lité. La déci sion
d’irre ce va bi lité rendue par la section A de la chambre sociale n’est
donc pas surpre nante. Toute fois, ce qui l’est davan tage tient dans le
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fait que, pour sa défense, la partie concernée invo quait la « fiche
RPVA » (réseau privé virtuel des avocats 1) faisant état du message
suivant « Article 909‐dpt c intimé 3 mois 2017 ». L’intimé arguait donc
avoir béné ficié en réalité d’un délai de 3 mois pour conclure en vertu
de l’article 779 du Code de procé dure civile. Or, non seule ment
l’article 779 ne s’applique pas aux premières conclu sions, mais encore
la fameuse fiche RPVA invo quée par l’intimé n’a pas convaincu pas le
juge de sa bonne foi. D’ailleurs quelle impor tance que l’inti mité soit de
bonne foi ? En procé dure civile, il est diffi cile d’obtenir les bonnes
grâces du juge ; sed lex dura lex !

1. Sur l’omni science de l’intimé
L’avis de fixa tion à bref délai commu niqué tardi ve ment par le greffe
aux parties n’est salva teur que pour l’appe lant puisqu’il constitue le
point de départ de son délai d’un mois pour conclure 2. Il en va
diffé rem ment pour l’intimé ; à point de départ diffé rent, solu tion
diffé rente. La cour rappelle une juris pru dence de la Cour de cassa tion
selon laquelle l’intimé doit conclure dans un délai d’un mois à
compter de la noti fi ca tion des conclu sions d’appe lant et ce même en
l’absence d’avis de fixa tion à bref délai 3. L’intimé doit alors redou bler
de vigilance 4.

3

La solu tion peut sembler sévère mais après tout, nul n’est censé
ignorer la loi. Or, le Code de procé dure civile prévoit que l’appel
formé contre un juge ment rendu selon la procé dure accé lérée au
fond sera instruit de plein droit selon la procé dure à bref délai 5. En
l’espèce, l’appel porte sur un juge ment rendu selon la procé dure
accé lérée au fond, dès lors, l’intimé est présumé connaitre la nature
de la procé dure en cours devant la cour d’appel de Grenoble. La cour
ne pouvait que prononcer l’irre ce va bi lité des conclu sions d’intimé.

4

Au surplus, le fonde ment invoqué est éludé par la cour qui affirme
l’inap pli ca bi lité de l’article 779 aux premières conclu sions. L’esprit du
texte est à l’origine de cette asser tion ; l’absence de mise en état qui
carac té rise la procé dure à bref délai a conduit le légis la teur à ne
trans férer que certaines compé tences du conseiller de la mise en état
au président ou au magis trat spécia le ment désigné par le
premier président 6. C’est pour quoi les pouvoirs du président se
limitent à l’orga ni sa tion d’un ultime échange.
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2. Sur la valeur de la fiche évène ‐
ments e‐barreau
Outre le constat d’un fonde ment inopé rant, la cour d’appel s’évertue à
expli quer à l’intimé qu’il n’apporte pas la preuve de l’octroi d’un délai
supplé men taire pour conclure. La preuve liti gieuse, appelée « fiche
RPVA » par l’intimé, corres pond à l’onglet évène ments de l’inter face
e‐barreau qui permet la créa tion d’évène ments par l’avocat, la
consul ta tion d’évène ments émanant de la juri dic tion et la
visua li sa tion des audiences 7.

6

E- barreau, bien plus qu’un outil ! C’est ainsi que l’appli ca tion est
présentée par le CNB dans son guide pratique. Messa gerie sécu risée,
agenda, espace de stockage, les fonc tion na lités de l’inter face sont
variées. Toute fois, ni la quan tité ni la qualité des fonc tions
dispo nibles ne renforcent la valeur probante d’une pièce. La fiche
RPVA compor tant un évène ment libellé « Article 909‐dpt c intimé
3 mois 2017 » ne constitue ni une déci sion octroyant un délai plus
long, ni la preuve auto nome d’une telle décision.
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D’ailleurs, la Cour de cassa tion a approuvé le raison ne ment d’une
cour d’appel fondant sa déci sion sur des éléments de preuves
corro borés par un évène ment e‐barreau 8. Cette déci sion laisse à
penser que la force probante de la fiche est condi tionnée à la
concor dance d’éléments probants. La preuve parfaite de l’octroi d’un
délai ne peut résulter que la produc tion d’une ordon nance du
président. Néan moins, ce n’est que sous l’empire du droit nouveau
que le président peut augmenter les délais pour conclure 9.
L’article 905‐2 ancien, appli cable à la cause, permet tait seule ment au
président de chambre d’écourter d’office les délais impartis pour
conclure et non de les augmenter.

8

3. Et la cause étran gère ?
En matière de commu ni ca tion élec tro nique, la tenta tion est grande
d’en appeler à la cause étran gère ; mais l’invo quer en justi fiant le
retard de plus d’un mois dans la noti fi ca tion des conclu sions aurait
été de mauvais goût en l’espèce. Bien que la défi ni tion des contours
de cette notion soit rendue complexe du fait d’un contrôle de la Cour
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NOTES

1  Le RPVA est un réseau infor ma tique sécu risé à desti na tion des avocats
(intranet) qui héberge notam ment e‐barreau, la messa gerie sécu risée
permet tant la commu ni ca tion des avocats entre eux et avec les juridictions.

2  S. Amrani Mekki, « Appel — Les délais de procé dure à bref délai ne
courent pas avant l’avis de fixa tion », Procédures n 8‐9, août‐sept. 2024,
comm. 196.

3  Cass. civ. 2 , 22 oct. 2020, pourvoi n 18‐25.769.

4  R. Laffly, « Délai de l’intimé pour conclure en procé dure à bref délai »,
Procédures n 1, janv. 2021, comm. 5.

5  Art. 905 anc. CPC.

6  R. Laffly, « Cour d’appel : procé dure – Procé dure avec repré sen ta tion
obli ga toire », Réper toire de procé dure civile, nov. 2020 (mise à jour juil.
2024), n  159 et 160.

7  Conseil National des Barreaux, « Guide pratique : mon nouvel e‐barreau »,
4 avr. 2023, p. 16

8  Cass. civ. 2 , 27 juin 2013, n 12‐19.945.

9  Art. 906‐2 CPC.

de cassa tion sur la quali fi ca tion d’un dysfonc tion ne ment tech nique et
pure ment factuel 10, l’article 930–1 vise une impos si bi lité de
trans mis sion de l’acte, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Pour tant
dans cet ordre d’idée, une partie a tenté d’invo quer un cas de
force majeure 11 devant la cour d’appel de Bordeaux 12. Un évène ment
RPVA indi quait l’envoi de conclu sions d’intimé, ce dernier n’a alors pas
transmis ses conclu sions dans les délais en passant l’avoir déjà fait. La
juri dic tion borde laise n’a pas admis la méprise de l’intimé sur la seule
produc tion de l’onglet e–barreau l’ayant induit en erreur.

E‐barreau, bien plus qu’un outil ? N’en soyons pas si certains… La
leçon sera comme souvent celle de la prudence. Cein ture et bretelles,
nous ne pour rons que recom mander de toujours véri fier la véra cité
des éléments e‐barreau et de consi gner l’avancée d’une procé dure
dans un fichier, logi ciel ou agenda propre à l’avocat.
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10  E. De Leiris, « Commu ni ca tion élec tro nique – Cadre juri dique de la
commu ni ca tion élec tro nique », Réper toire de procé dure civile, nov. 2021
(mise à jour : juil. 2024), n 72.

11  Ibid. n 75 sur la distinc tion entre la cause étran gère et la force majeure

12  CA Bordeaux, 1  chambre civile, 5 juil. 2023, n 22/04604.

RÉSUMÉ

Français
Confor mé ment à la juris pru dence de la Cour de cassa tion, même en
l’absence d’avis du greffe concer nant la nature à bref délai de l’appel d’un
juge ment rendu selon la procé dure accé lérée au fond, les parties ne peuvent
ignorer l’instau ra tion de plein droit d’une telle procé dure. De ce fait, l’intimé
ne peut vala ble ment invo quer l’octroi d’un délai de trois mois pour conclure
en se réfé rant à la fiche évène ments du RPVA mention nant le message
« Article 909‐dpt c intimé 3 mois 2017 ». Dès lors les conclu sions noti fiées
au‐delà du délai d’un mois à compter de la noti fi ca tion des conclu sions
d’appe lant sont irrecevables.
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